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	[bookmark: _GoBack]43 bis.	estime, au vu de l’implication grave et répétée de l’Agence rapportée dans des opérations de renvoi forcé et des violations des droits fondamentaux, que l’Agence doit immédiatement mettre un terme à ces violations; relève, en outre, que l’Agence doit mener une enquête indépendante sur ces violations et renforcer les procédures internes de signalement, en veillant à ce que les préoccupations exprimées fassent l'objet d'un signalement efficace et ne soient pas étouffées comme il l'a été signalé; insiste pour que l’Agence recrute d’urgence quarante contrôleurs des droits fondamentaux, comme l’exige l’article 110, paragraphe 6, du règlement (UE) 2019/1896; suggère à l’Agence de mettre en place un mécanisme par lequel elle informerait régulièrement les députés au Parlement européen des opérations en cours, notamment en ce qui concerne les incidents graves et autres constats de violence et de non-respect des droits fondamentaux aux frontières extérieures;
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	43 ter.	estime que la gravité des signalements relatifs à des activités illégales de l'Agence et l’inefficacité des mécanismes de respect des droits de l’homme au sein de l’Agence montrent la nécessité d’un mécanisme de suivi indépendant extérieur à l'Agence afin de fournir une assistance dans la réalisation des propositions budgétaires;
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	44.	se félicite de la décision de l'Agence de suspendre ses opérations à la frontière hongroise à la suite de l'arrêt de la Cour de justice du 17 décembre 2020 dans l'affaire C-808/189; observe cependant que les allégations de renvois forcés illégaux et généralisés de migrants par les autorités hongroises étaient déjà bien documentés par l'ONG «Comité hongrois de Helsinki»; regrette, dès lors, la lenteur de l'action de l'Agence;
	44.	se félicite de la décision de l'Agence de suspendre ses opérations à la frontière hongroise à la suite de l'arrêt de la Cour de justice du 17 décembre 2020 dans l'affaire C-808/189; observe cependant que les allégations de renvois forcés illégaux et généralisés de migrants par les autorités hongroises étaient déjà bien documentés par l'ONG «Comité hongrois de Helsinki»; regrette dès lors la lenteur de l’action de l’Agence, qui, de ce fait, ne respecte pas l’obligation prévue à l’article 46 du règlement (UE) 2019/1896; demande à l’OLAF d’enquêter plus avant sur cette question dans le cadre de son enquête en cours;

	_________________
	_________________

	9 Arrêt de la Cour de justice du 20 décembre 2020, Commission/Hongrie, C-808/18, ECLI:EU:C:2020:1029.
	9 Arrêt de la Cour de justice du 20 décembre 2020, Commission/Hongrie, C-808/18, ECLI:EU:C:2020:1029.
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	44 bis.	demande à l’Agence de se conformer pleinement à l’article 46 du règlement (UE) 2019/1896 dans tous les cas de violations graves ou susceptibles de persister des droits fondamentaux ou des obligations en matière de protection internationale, notamment en ce qui concerne la Grèce et la Croatie;
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